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Faits saillants 
 

Afrique du Sud 
 Fusion des deux plus grandes entreprises productrices d’autruches 
 
 La franchise Choppies ne fera plus partie du paysage des distributeurs sud-africains 
 
 Une étude d’un économiste indépendant et financée par l’Union européenne analyse les 

difficultés du secteur avicole sud-africain, avant tout structurelles.  
 
Namibie 

•     Exportations sans restriction d’ovins vers l’Afrique du Sud 
 
Zambie  

•       Le gouvernement se veut rassurant malgré les prévisions de récolte très faibles 
 
Zimbabwe 

•     Une crise alimentaire pourrait toucher le pays 
 
Angola 
 Mise en place d’un plan d’aménagement de l’espace maritime 
 

 
 

AFRIQUE DU SUD 
 
 Fusion des deux plus grandes entreprises d’autruches 
Le Tribunal de la concurrence a approuvé la fusion entre les deux plus grandes entreprises productrices  
d’autruches d’Afrique du Sud. Précédemment, la Commission de la concurrence avait rejeté la fusion, 
car elle aboutirait à un quasi-monopole sur le marché de la viande et des plumes d’autruche. Cependant, 
les deux entreprises, Klein Karoo International et Mosstrich, ont réussi à faire valoir la nécessité de la 
fusion pour stabiliser l’industrie de l’autruche qui subit un déclin important. Cette fusion a été approuvée 
sous plusieurs conditions : assurer la disponibilité de plumes d’autruche pour les producteurs de divers 
produits, la disponibilité de viande d’autruche, ainsi que l’accès aux abattoirs et tanneries des deux 
entreprises. 
Source : www.fin24.com 
 
 La franchise Choppies ne fera plus partie du paysage sud-africain 
Le distributeur Choppies Enterprises, basé au Botswana, a annoncé son intention de vendre ses 88 
magasins sud-africains alors que l’activité ralentit et que le chômage monte dans l’économie sud-
africaine. Choppies, présent dans huit pays africains, a vu son action chuter de plus de 60% en septembre 
dernier après avoir annoncé un retard dans la publication de ses états financiers. La direction a conclu 
que quitter le marché sud-africain était une orientation stratégique pour l’entreprise.  
Source : www.businesslive.co.za 
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 La taxe sur le sucre affecte fortement le groupe RCL Foods 
Le groupe RCL Foods, qui possède Rainbow Chicken et Selati Sugar, a été victime de la taxe sur le 
sucre, menant à une dépréciation d’actifs de plus de 750 millions de Rand. La dépréciation s’élève à 
plus du double des bénéfices de l’entreprise sucrière en fin juin 2018, en raison d’un effet plus important 
que prévu de l’imposition de la taxe sur le sucre sur son activité sucrière (Selati Sugar). Cette taxe a 
entraîné la nécessité d’exporter une plus forte proportion de la production à des prix mondiaux 
inférieurs, et donc mené à la dépréciation de l’unité sucrière. 
Source : www.businesslive.co.za 
 
 Une étude d’un économiste indépendant et financée par l’Union européenne analyse les 
difficultés du secteur avicole sud-africain, avant tout structurelles. 
Selon le rapport, le secteur souffre de difficultés structurelles pour répondre à la demande de l’industrie 
(viande désossée), de capacités de production insuffisantes et a été frappé par de nombreuses maladies, 
ce qui a augmenté les coûts de production de volailles en Afrique du Sud et limité la croissance du 
secteur. Il considère qu’une concurrence des importations de volailles en provenance du Brésil, des 
États-Unis et d’Europe n’est pas la cause des difficultés du secteur, notamment car l’industrie locale a 
toujours pu bénéficier de taxes anti-dumping lorsqu’elle a pu arguer d’une concurrence déloyale.  
Source : www.businesslive.co.za 
 
 

NAMIBIE 
 avec l’appui de l’Ambassade de France à Windhoek  
 
 Exportations sans restriction d’ovins vers l’Afrique du Sud 
L’Union Agricole Namibienne (NAU) s’est félicité de la décision prise par les autorités de suspendre, 
pendant un an, le régime de commercialisation en vigueur des ovins. Cette décision a été prise au récent 
sommet économique du pays. Le régime actuel imposait aux producteurs namibiens de commercialiser 
le même nombre de moutons sur le marché local et vers l’Afrique du Sud. Cette suspension permettra 
aux producteurs d’exporter sans restriction vers l’Afrique du Sud. 
Source : www.farmersweekly.co.za 
 
 

ZAMBIE 
 
 Le gouvernement se veut rassurant malgré des prévisions de récolte très faibles 
Le gouvernement se veut rassurant sur l’avenir alimentaire du pays : la Zambie n’aura pas à faire face à 
une pénurie alimentaire et ne se situera pas en situation d’urgence nationale. Selon le gouvernement, il 
y a assez de maïs produit, aliment de base de la population, jusqu’à la prochaine saison, et l’importation 
ne sera pas nécessaire. Cependant, selon un rapport de la communauté de développement de l’Afrique 
australe (SADC) publié en juillet 2019, 2,3 millions de zambiens seraient en situation d’insécurité 
alimentaire d’ici mars 2020, après qu’une grande partie des régions du sud et de l’ouest du pays aient 
reçu les plus faibles précipitations connues depuis 1981. Sur la même période, le rapport prévoit que la 
Zambie enregistrera un déficit céréalier de 888 000 tonnes. 
Source : www.businesslive.co.za 
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ZIMBABWE 

 avec l’appui de l’Ambassade de France à Harare 
 
 Une crise alimentaire pourrait toucher le pays 
Dans ce qui était autrefois le grenier de l’Afrique australe, beaucoup de gens ne mangent qu’un repas 
par jour, ou moins. Selon le Programme alimentaire mondial, un tiers des 14 millions d’habitants du 
pays « marchent vers la famine ». Le Zimbabwe connaît sa pire sécheresse en 40 ans. Selon Business 
Live, la principale cause des souffrances du Zimbabwe est la mauvaise gestion économique.  
Source : www.businesslive.co.za 
 
 Le chanvre industriel, un marché naissant  
Le Zimbabwe envisage d’exploiter le marché du chanvre industriel après que le gouvernement a 
approuvé l’abrogation des lois interdisant la culture de cette plante. La culture du chanvre industriel 
viserait à le positionner comme substitut du tabac, l’actuelle principale culture d’exportation du pays. 
Cela permettrait au pays d’élargir l’industrie et les exportations du pays. Selon le conseil de la recherche 
agricole, le chanvre est utilisé pour fabriquer plus de 25 000 produits de consommation, des vêtements 
et accessoires aux articles ménagers et aux cosmétiques. Il peut également être utilisé dans la production 
de cellophane, peintures, plastiques biodégradables, papier et blocs de ciment. 
Source : www.fin24.com 
 
 

ANGOLA 
 avec l’appui du service économique de Luanda  
 
 Mise en place d’un plan d’aménagement de l’espace maritime 
A partir de septembre, le pays disposera d’un plan d’aménagement de l’espace marin permettant de 
cartographier et définir les règles d’utilisation des zones maritimes de l’Angola. Ce plan permettra la 
gestion d’activités existantes et futures concernant l’espace maritime. Des règles existent déjà, 
notamment concernant la pêche artisanale, pratiquée à moins de 4 milles marins, et la pêche semi-
industrielle, pratiquée à plus de 4 milles marins. 
Source : Angop 
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